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Avant-propos


2007, il y a déjà sept ans.

Selon les estimations de l’ONU, pour la première fois dans l’histoire de l’humanité, plus de la moitié de la population mondiale résidait en ville. Depuis, l’urbanisation de la planète s’est encore accélérée – et ce n’est qu’un début : d’ici à 2050, on évalue à près de 70 % de la population mondiale la part des individus qui vivra en zone urbaine.

Immanquablement, notre premier réflexe à la lecture de cette réalité est l’inquiétude.

Immanquablement, nous imaginons déjà le cortège de difficultés et de dangers qui devrait accompagner cette urbanisation croissante – et potentiellement incontrôlable : pollution, surpopulation, infrastructures et services inadaptés, ressources insuffisantes…

Immanquablement nous reviennent en mémoire les images de mégalopoles surpeuplées, d’embouteillages monstres, de nuages de pollution toxiques, d’ensembles urbains inhumains, d’individus isolés, de solidarités devenues inexistantes, d’espaces verts trop rares…

 

Comment en sommes-nous arrivés là ? Comment ce qui fut si longtemps perçu comme le lieu de la civilisation a-t-il pu devenir dans notre imagination le lieu de la sauvagerie, de l’isolement, de la perdition ?

 

Avant d’en venir au sujet central de ce livre, nous croyons qu’il est utile de remonter le temps et de se remémorer cette construction essentielle dans notre civilisation que fut et demeure la ville. Car sans la ville, sans la cité, point de société, point de politique, point d’émergence de la démocratie. Sans elle, point de regroupement d’artistes, de scientifiques, d’entrepreneurs. Sans elle, point de Renaissance européenne, inventée et développée autour des « villes-monde » chères à Braudel.

 

À l’origine, une ville est symbolisée par ses murailles : il s’agit d’« une enceinte fermée de murailles qui renferme plusieurs quartiers, des rues, des places publiques et d’autres édifices », comme elle est définie dans le tome XVII de l’Encyclopédie de Diderot. Cette symbolique de la ville dépasse largement le cadre de notre propre cas national, puisqu’on la retrouve dans la civilisation chinoise : en mandarin, c’est le même sinogramme, Cheng, que l’on retrouve dans la grande muraille (Chang Cheng) et dans la ville (littéralement la « muraille marché »). À travers ce détour lexical, on prend bien la mesure de la dimension protectrice qu’incarne, au départ, la ville.

Sécurité et protection, donc. Puis ces notions vont être dépassées, prolongées, et la ville devient le lieu de la civilisation, de l’« urbanité ». Dès l’époque romaine, le mot « urbanité » possède deux sens : celui de la politesse et celui de la ville. Allons encore plus loin : urbanitas avait comme sens premier la « vie à Rome ». Au-delà des notions de protection et de politesse, la ville, leur ville, était avant tout considérée par les Romains comme un véritable monde, d’où la fameuse formule latine Urbi et orbi, « Dans le monde et hors du monde ». Lorsque l’on est rejeté hors de la ville et que l’on doit retourner à la campagne, on est, pour les Romains, rejeté du monde. Bien sûr cette vision de la ville, protectrice, lieu de politesse et de douceur et centre du monde, n’est pas partagée par tous. Dans la Bible, la ville est principalement assimilée à un lieu de perdition. Cette notion de la ville néfaste se retrouve également chez Confucius. Il en restera dans notre imaginaire une certaine ambivalence. Mais dans le monde gréco-romain, ce sont bien les notions positives qui dominent au sujet de la ville. De civis viennent « citoyen » et « civilisation », de polis viennent « politesse » et « politique »…

La ville est le lieu de la civilisation et celui de la fondation du monde. Héritiers des Étrusques, les Romains renouent avec la tradition de la fondation de la ville par l’établissement d’un sillon qui détermine l’emplacement des murs, puis par celui d’un axe cosmique entre le ciel et la terre dont le temps principal sera le centre. Ainsi, Babylone est dans l’esprit de ses habitants comme le lien entre le ciel et la terre, le symbole de l’harmonie du monde. Cet aspect cosmologique est à l’origine de toute la conception architecturale et décorative de la ville.

Là encore, le nombril du monde, c’est la ville. Et c’est à travers le regard de l’homme depuis la ville que le monde qui nous entoure prend sens.

 

Convenons-en : notre rapport à la ville est donc depuis le commencement bien plus profond que le seul lien de l’habitation. Il s’ancre dans notre rapport au monde et en détermine profondément la vision.

C’est de cet héritage que provient aujourd’hui notre profond malaise. Nous vivons en ville et pourtant, nous en avons peur. Elle nous apporte travail et échange et pourtant nous ne voyons en elle que chômage et promiscuité. Elle est le lieu de l’innovation et de nos loisirs, et nous la ressentons comme celui de l’enfermement et de l’inconfort. Comment se fait-il que le lieu incarnant la civilisation soit devenu dans de nombreux endroits du monde, et notamment dans nos sociétés occidentales, celui de la « barbarie » ?

Bien sûr, l’industrialisation galopante des XIXe et XXe siècles, avec l’implantation des usines au cœur de nos villes, puis l’apparition de l’automobile et de son cortège de pollutions et d’embouteillages, sont des explications réelles de notre changement de perspective par rapport à la ville. Il n’est qu’à se souvenir de ce qu’était Londres à l’orée du XXe siècle et des conditions de vie et de travail de millions d’ouvriers. Il n’est besoin que d’observer attentivement Bombay aujourd’hui et ces millions de paysans venant chaque année grossir le flot des sans-abri vivant dans les rues de la mégalopole indienne, qui, coincée par sa géographie, ne parvient ni à stopper ce flux, ni à rénover un réseau de transport au bord de l’implosion, ni à gérer convenablement sa distribution d’eau pour subvenir décemment aux besoins de cette population. Nous pourrions ainsi multiplier les exemples de cités en proie à de graves problèmes.

Mais nous pourrions presque tout autant, voire davantage, mettre en avant des villes où il fait bon vivre, où la pollution a reculé, où le trafic est devenu plus fluide au fil des années, où la créativité des artistes s’expose partout, où des musées plus grands, plus beaux sont devenus gratuits… De Stockholm à San Francisco en passant par Londres et New York, les mégalopoles de ce début de XXIe siècle sont à la recherche d’une meilleure qualité de vie pour leurs habitants.

Tout est question du point de vue choisi pour observer la ville, sans doute, mais il est une réalité : notre vision de cette urbanisation galopante, notre appréhension sensorielle et subjective de la ville demeurent largement négatives. Cela a des conséquences majeures sur le développement et l’harmonie de nos sociétés, quand plus de 50 % de nos populations sont devenues urbaines. La manière que nous avons d’appréhender notre réalité urbaine influe en grande partie sur l’appréhension que nous avons de notre vie en société. Plus notre environnement urbain nous apparaîtra comme positif, plus notre capacité à croire en l’avenir sera forte.

De par l’importance qu’elle occupe tant dans notre imaginaire que dans la réalité de nos sociétés, la ville ne peut demeurer un lieu de contraintes et de problèmes. Nous devons la transformer afin qu’elle redevienne un lieu de plaisir et un lieu de fantasme. Nous devons pouvoir nous projeter dans nos villes de demain, car c’est seulement ainsi que nous pourrons nous projeter et penser, plus largement, la société de l’avenir. Le lien intime que nous établissons avec la ville va nous permettre, en la pensant, de penser bien au-delà d’elle. Il va nous permettre de préfigurer le type de société dans laquelle nous souhaitons vivre.

Ainsi, bien plus que de nombreux débats abstraits, nous pouvons remarquer que ce sont bien souvent des expérimentations urbaines réussies qui dessinent des évolutions sociétales. Il n’est qu’à penser à la mise en place du tri sélectif en France ces dernières années et à l’impact quotidien de ce geste sur notre rapport au développement durable pour s’en rendre compte.

Bien sûr, avant cela, nous devrons affronter de manière lucide les problèmes et dangers qui se posent à nos villes. Les questions de pollution, de trafic et de gestion des transports, de place… demeurent, malgré les efforts des municipalités, l’une des préoccupations majeures des habitants. Mais pour la première fois de notre histoire moderne, nous sommes face à une conjonction d’événements et de progrès techniques qui peuvent nous permettre de répondre de manière globale à ces défis. Pour la première fois depuis le début de l’ère industrielle, le progrès économique et le développement de nos sociétés ne passent plus obligatoirement par une augmentation de la pollution et des nuisances. La conjonction du développement des énergies renouvelables, des réseaux informatiques et de la communication mobile permet aujourd’hui d’envisager des solutions pour mettre en place une croissance plus propre, pour concevoir un trafic plus régulé et moins polluant, pour imaginer un urbanisme plus en adéquation avec le développement urbain.

C’est à cette révolution silencieuse, qui peut changer le visage de nos villes, et donc plus largement notre appréhension de notre société et de notre avenir, que nous avons voulu consacrer ce livre.

Nous allons nous intéresser aux formidables évolutions techniques permettant demain de produire notre propre énergie, aux capacités offertes en matière de transport et de circulation par les applications mobiles et le traitement massif des données en temps réel, aux apports en matière d’éducation et de sécurité, aux changements profonds dans la notion de citoyenneté que ces évolutions vont provoquer.

En un mot, nous vous proposons de nous suivre dans un voyage dans le futur qui, bien plus que notre cadre de vie, dessinera à n’en pas douter nos sociétés de demain.







Introduction


«La forme d’une ville change plus vite, hélas, que le cœur des mortels. » À voir l’évolution de nos paysages citadins, on pourrait croire qu’il s’agit là de quelque axiome délivré par un de nos contemporains. Il n’en est rien : ainsi Charles Baudelaire regrettait-il, il y a cent cinquante ans, la disparition du « vieux Paris ». Et pour cause : la ville est un système « vivant », qui évolue, se transforme, s’agrandit, périclite parfois, et ce si rapidement que ce changement est perceptible à l’échelle de la mémoire humaine. Surtout, la définition de la ville, de sa culture, de l’espace même qu’elle occupe, est subjective et mouvante.

La notion de ville en tant qu’entité administrative, territoriale et politique, et sa primauté comme lieu de vie et de pouvoir ne sont pas nés d’hier. L’histoire mondiale s’est même construite autour du rayonnement de certaines d’entre elles. Ainsi l’Empire romain s’est-il développé à partir de la puissance hégémonique d’une seule ville, Rome. Athènes ou Syracuse apparaissaient également comme les formes organisées originelles de l’expression de la puissance militaire, économique et administrative d’un groupe civilisationnel donné. Plus que le royaume, l’empire, l’État, la ville est l’espace de vie dans lequel le citoyen s’investit, dont il perçoit les avantages et difficultés, auquel il se réfère culturellement. Un espace dont les projets et enjeux le concernent directement. En un mot, c’est dans la ville que se manifeste le sentiment d’appartenance de l’individu.

La notion de ville s’est construite par opposition à celle de campagne. Ces deux types d’occupation du territoire sont à la fois distincts et interdépendants. L’espace rural est nécessaire à la subsistance de la ville, les besoins de la ville garantissent la survie économique des populations rurales. Pour le reste, tout oppose ville et campagne : l’aire urbaine, caractérisée par une forte densité, la proximité des services et des équipements, la mixité des fonctions sociales, est le pendant de l’aire rurale, qui englobe les notions de grands espaces et de distances importantes.

Si les populations se sont massivement déplacées vers les villes au cours du XXe siècle, seule la question de la proportion permet de distinguer cet épisode migratoire de ses prédécesseurs. L’attractivité de la ville n’est pas apparue il y a cent ans, elle est bien plus ancienne et relève d’une perception mentale de l’individu : la ville est appréhendée comme une garantie de prospérité – et ce, même si elle peut éventuellement s’accompagner d’une perte de confort personnel. On estime que Rome, à son apogée (IIe siècle ap. J.-C.), comptait plus de 500 000 habitants – ce qui n’était pas sans engendrer une multitude de difficultés (surpopulation, accès au logement, insalubrité…), à une époque où l’absence de moyens de transport collectifs ne permettait pas d’imaginer un développement à l’horizontale, tandis que les capacités techniques en matière de construction limitaient son développement à la verticale. Pour ces mêmes raisons, Moyen Âge, Renaissance et Temps modernes voient se multiplier le nombre de villes plutôt que leur superficie. Une ville est alors un espace politique et administratif autonome ; son fonctionnement repose sur un équilibre subtil et optimisé entre son rayonnement géographique et la nécessité de subvenir aux besoins de ses habitants : les espaces agricoles environnants ont vocation à lui permettre de fonctionner dans une relative autarcie.

Cette notion, ancienne, d’attractivité n’a pas disparu avec le temps ; elle est sans doute encore plus prégnante aujourd’hui, alors que notre société se caractérise par un taux de chômage important et une économie marquée par la part croissante, depuis plus de cinquante ans, du secteur tertiaire dans l’emploi : c’est donc la ville qui offre le plus de perspectives d’emploi ; pire encore : plus la population urbaine est importante, plus elle attire de « nouveaux venus ». Peu importe, finalement, que ce soit là la conséquence d’une réalité concrète ou imaginaire : le résultat est le même. La ville offre, objectivement et subjectivement, une garantie de prospérité plus grande que l’espace rural.

Paradoxalement, cette ville « moyenâgeuse » limitée dans ses capacités de développement correspond aujourd’hui à un idéal contemporain de ville « écologique » : au centre du débat, la question, essentielle, de la mobilité. En ces temps anciens, bien sûr, pas de transports collectifs ou individuels motorisés. Les distances à parcourir quotidiennement – entre l’habitat et le lieu de travail, les services, les commodités – se doivent d’être courtes. La ville est, par nécessité, à « taille humaine », et dispose d’un environnement agricole pour assurer sa subsistance.

 

Définir une ville en tant qu’entité politique, administrative et économique ne suffit pas : encore faut-il lui trouver des limites physiques. Et justement : il n’existe pas un modèle physique de la ville, mais plusieurs ; l’évolution de Carcassonne, cité médiévale dont le développement (729 hab./km2) est lui-même conditionné par son patrimoine architectural comme sa situation spatiale, ne peut être que distincte de celle de Los Angeles, dont le développement au début du XXe siècle est lié à l’industrialisation et qui, à elle seule, s’étend sur 1 290 km2, ce qui en fait une des plus grandes métropoles du monde.

Selon sa définition française, une ville est une agglomération relativement importante (elle compte au minimum 2 000 habitants) dont les habitants ont des activités professionnelles diversifiées. La délimitation de ses contours dans l’espace trace ses limites ; on a coutume de considérer que la ville s’arrête quand il y a rupture dans la continuité de l’habitat d’au moins 200 m. La notion de densité est donc intrinsèquement liée à celle de la ville.

Pour autant, la ville ne peut pas non plus être restreinte à un espace géographique délimité par des frontières. C’est avant tout un système. La ville moyenâgeuse, identifiable à ses remparts, regroupait en son sein une multitude raisonnable d’habitants, tandis que tout autour desdits remparts, des habitations plus isolées tentaient de bénéficier de l’attractivité économique de la ville comme de sa protection – la banlieue de l’époque, en somme. La croissance des villes, à partir de l’an mil, va de pair avec l’essor du commerce, se développant souvent autour d’un marché, à proximité de points d’eau et bénéficiant d’une situation géographique favorable (route, port).

Parce qu’elles sont limitées, les places y sont chères. Très tôt donc, et avec les moyens du bord, on a souhaité développer la ville en hauteur et restreindre l’espace dévolu à chacun au minimum ; l’idée de compacité primait. L’homme se déplace à pied, il est donc primordial que ses besoins se trouvent comblés aisément – l’accès à l’eau, à son activité professionnelle, au marché, etc. Et comme les « moyens du bord » restent, somme toute, plutôt limités, la taille même de la ville se trouve conditionnée par cette nécessité de permettre à l’habitant de subvenir à ses besoins. Ainsi, la majorité des villes françaises au Moyen Âge comptaient de 5 000 à 10 000 habitants. Au XIIIe siècle, Paris en comptait 200 000.

C’est à partir du XIXe siècle et de la révolution industrielle que la morphologie de la ville a changé. Déjà nous tracions les contours de la ville telle que nous la connaissons aujourd’hui. Une ville obsolète qui a fait son temps.










PREMIÈRE PARTIE

UNE NOUVELLE
 FAÇON 
 DE PENSER 
 EN VILLE





1

Comment les nouvelles 
 technologies permettent 
 de repenser 
 l’aménagement de la ville


Il est une spécificité en France qui nous distingue de nos voisins : notre territoire se caractérise par sa faible densité. Nous avons de la place ! Cette réalité a fortement influencé nos choix en matière d’urbanisme. Nos villes sont, comparativement avec nos voisins, petites en superficie et en population. Résultat : la France métropolitaine affiche d’importants déséquilibres spatiaux ; un exemple probant : sa capitale est six fois plus peuplée que la deuxième aire urbaine du pays. 

Nous disposons donc en France d’une superficie largement supérieure à nos besoins. Nul besoin dès lors de limiter la croissance des villes afin de protéger les zones rurales nécessaires à notre subsistance. Les problématiques auxquelles nous avons à faire face sont différentes de celles auxquelles sont confrontés, par exemple, les Pays-Bas, où l’exiguïté des territoires et l’exode rural ont engendré la nécessaire obligation de protéger les espaces verts et agricoles. 

Prenons, pour illustrer notre propos et comprendre ce que cela implique, l’exemple de notre « conquête de l’Ouest » (et du Nord, du Sud, de l’Est…) à nous en matière d’aménagement ferroviaire. Durant des décennies, la « France ferroviaire » concentre son effort sur la vitesse – avec succès, puisqu’elle possède nombre de records dans le domaine. L’enjeu est de relier en un minimum de temps un point à un autre, principalement Paris (dont l’aire urbaine est sans commune mesure avec ses petites voisines) au reste du territoire, ce territoire si vaste au regard du nombre d’habitants. En revanche, nos voisins n’ont pas les mêmes préoccupations : il s’agit surtout de permettre à un maximum d’individus de relier un endroit à un autre, pour décongestionner des villes qui ne cessent de s’étaler sur un territoire déjà restreint. Nous essayons d’aller vite d’un endroit à un autre, ils essaient d’aller souvent d’un endroit à un autre. Nous travaillons sur la distance, eux sur la fréquence.

Dressons un petit comparatif de quelques pays d’Europe en matière de superficie, de population et de densité :


[image: image]



Prenons les mêmes pays et interrogeons-nous maintenant sur leurs caractéristiques en matière de villes :
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Le constat est édifiant : nos villes sont plus petites, et étalées sur un territoire largement supérieur à celui dont disposent nos voisins. 

La ville physique telle que nous la connaissons aujourd’hui en Europe s’est construite selon deux dynamiques :

– l’obligation de tenir compte du préexistant, qui, par essence, limite les possibilités de transformation ;

– les grands ensembles de phénomènes qui ont, dès le XIXe siècle et particulièrement au XXe siècle, accompagné la transformation du monde moderne : les trois révolutions industrielles.

La première révolution industrielle se caractérise par des changements considérables dans les techniques et les méthodes de production des biens matériels grâce à la machine à vapeur. Les usines voient le jour et, avec elles, de véritables villes ouvrières sortent du sol ; notre territoire se trouve également redessiné par l’apparition du chemin de fer qui offre de vastes perspectives en matière d’aménagement du territoire.

La deuxième révolution industrielle repose sur l’utilisation de nouvelles sources d’énergie : l’électricité, le gaz, le pétrole. Elle voit l’émergence de la voiture individuelle ; l’individu est désormais libre de ses déplacements, ce qui a un impact important sur la morphologie de la ville : désormais, il peut, par choix, s’éloigner de son centre.

Enfin, la troisième révolution industrielle, chère à l’essayiste américain Jeremy Rifkin, est notamment caractérisée par l’essor des nouvelles technologies de la communication, démocratisées à partir des années 1990. Parallèlement à leur développement, se met en place un phénomène de prise de conscience de la nécessité d’économiser nos ressources en matières premières et d’intégrer un principe de durabilité dans nos modes de vie. Là encore, la ville doit s’adapter.

On estime à cinquante ans le temps nécessaire entre la mise en œuvre d’une politique publique en matière d’aménagement du territoire et son développement concret et visible. Autant dire que si nous en sommes à la troisième révolution industrielle, nos villes physiques, elles, sont encore le résultat de la deuxième ! Aussi commencerons-nous par nous pencher sur les spécificités de cette ville « obsolète », qui est encore la nôtre, pour mieux comprendre pourquoi il est désormais nécessaire de la transformer, et comment le faire.


La deuxième révolution industrielle et le choix de la ville étendue


La ville étendue ou la satisfaction des aspirations individuelles

Au XIXe siècle, l’exode rural prend toute son ampleur en Occident. À l’origine de ces déplacements massifs de population : la révolution industrielle et les changements de perception qu’elle a engendrés. Nos campagnes, exploitées par des systèmes de plus en plus mécanisés, ont moins besoin de la main de l’homme, tandis que le surplus naturel de population entraîne un excès de main-d’œuvre. Les domaines sont accaparés par de grands domaines intégrés à des groupes agroalimentaires, les petits et moyens exploitants sont pris à la gorge par une rentabilité faible, appauvrissant peu à peu la population rurale.

Dès lors, la ville devient une sorte d’eldorado sur lequel chacun projette ses fantasmes : nouveaux emplois, conditions de vie améliorées (en matière de confort et de qualité de vie, avec un accès facilité à l’éducation, aux soins, etc.)… Espace urbain rime avec promesse de prospérité, un sentiment renforcé par le nécessaire besoin, pour que la révolution industrielle se mette en place, de regrouper en un seul lieu la force de travail d’un collectif d’individus.

Inévitablement, cet afflux massif de population engendre une crise du logement. De nouvelles villes sont créées (Le Creusot, par exemple), tandis que faubourgs et bidonvilles se développent. On préfère souvent oublier qu’en France aussi nous avons nos propres favelas. Et pourtant… Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale – quand les destructions massives de cités comme la venue de main-d’œuvre étrangère ont engendré une nouvelle crise du logement –, les bidonvilles de Nanterre ou de Noisy-le-Grand étaient les plus « réputés » des bidonvilles hexagonaux. 

À cette époque, la deuxième révolution Industrielle, caractérisée par l’utilisation de nouvelles énergies – l’électricité, le gaz et le pétrole –, a déjà bouleversé la donne et transformé la morphologie des villes. Si celle-ci se met en marche dès la fin du XIXe siècle, c’est un demi-siècle et deux guerres mondiales plus tard que ses implications se font clairement sentir en termes d’urbanisme – le temps nécessaire entre la prise de décision d’une politique urbaine et son application concrète et visible. Nul mieux que Georges Pompidou n’a résumé l’idée qui prédomine alors, à travers sa légendaire formule sur « l’adaptation nécessaire de la ville à la voiture ». 

Rappelons-le : la question de la mobilité est au cœur du développement urbain. Des progrès en matière de transport dépend la morphologie de la ville : accès aux services, à l’habitat, au lieu de travail, aux équipements sont intrinsèquement liés à la réflexion urbanistique. L’émergence de nouveaux moyens de transport (métro, tramway) au cours du XIXe siècle a déjà considérablement modifié la physionomie des villes, les nouveaux quartiers se développant le long des voies de communication. 

Avec l’avènement de la voiture individuelle, l’homme n’est plus tributaire du collectif. La voiture devient synonyme de liberté. Au même moment, le rapport de l’individu au travail évolue : congés payés, réduction du temps de travail – l’homme gagne du temps. Ce temps gagné, il n’hésite pas à le réinvestir dans le temps de trajet – quand celui-ci reste acceptable selon des critères objectifs et subjectifs. Et ce temps de trajet, qu’il a pourtant la possibilité de réduire avec les progrès faits en matière de vitesse, reste longtemps, en moyenne, relativement stable : la vitesse ne lui fait pas gagner du temps, elle lui permet d’aller plus loin. Nous vous parlons « d’un temps que les moins de 20 ans ne peuvent pas connaître », un temps où l’on se préoccupait moins de gagner du temps que de l’espace. 

La conjonction de la démocratisation de la voiture et de la politique du travail fait naître un nouvel idéal de vie : le fantasme de l’habitat pavillonnaire. Le citoyen s’éloigne du centre de la vie sociale et professionnelle – majoritairement la ville intra-muros – et distingue ainsi son lieu de vie de son lieu de travail. Et il y a tout intérêt ! Plusieurs raisons à cela :

– l’accession à la propriété : quand, dans la ville, la crise du logement a entraîné une flambée des prix peu maîtrisée par une politique foncière régulatrice, la périphérie, dont les limites sont repoussées avec le temps, demeure accessible. Or, l’accès à la propriété reste un objectif majeur, car il symbolise la sécurité ;

– l’agrandissement de la surface de la propriété. Exit l’exiguïté des centres-villes : le citoyen troque appartement contre maison, balcon contre jardin. Ainsi, en une génération, de 1972 à 2006, la surface moyenne de plancher de résidence principale dont dispose chaque habitant est passée de 25 m2 à 40 m2, soit une progression de 60 % ;

– une certaine qualité de vie ; jardins, végétation, espace, calme… Comme la ville, le siècle précédent, focalisait tous les fantasmes, la périphérie urbaine est perçue à son tour comme un eldorado.

Le temps de transport pour rejoindre son lieu de travail, faire ses courses, amener ses enfants à l’école, est vécu comme un moindre mal par rapport aux avantages tirés par ce nouveau choix de vie qui apporte à l’individu espace personnel et confort. Bien sûr, au fil du temps, ce sont ces mêmes équipements et services qui vont s’adapter au nouveau mode de vie citoyen et se développer en zone périurbaine – avec les mêmes avantages de coûts et d’espace.

Pour mieux comprendre, il est important de replacer ce phénomène dans son contexte : nous sommes dans les années 1960-1970, l’époque des Trente Glorieuses. L’accès à l’emploi est aisé ; les villes se reconstruisent après la guerre et bénéficient d’un afflux de nouveaux habitants. Des modes de consommation inédits voient le jour : ainsi le supermarché remplace-t-il les petites épiceries de quartier – tout en s’installant en périphérie. La notion de développement durable n’existe pas encore. La population est jeune – baby-boom oblige. L’étalement de la ville, en bien des aspects, est synonyme de liberté retrouvée pour le citoyen – d’où, probablement, la terminologie employée également de « ville diffuse », caractérisée par un développement anarchique du territoire. Il s’agit là d’une urbanisation… sans urbanisme. La ville étendue se définit, dans les zones périurbaines, par la juxtaposition de types d’occupation du territoire (habitats, principalement individuels, champs) et donc par une certaine discontinuité des paysages et une densité beaucoup plus faible que dans le centre historique de la ville ; la ville étendue, c’est la ville où il fait bon vivre, le compromis que le citoyen est prêt à faire pour gagner en confort.
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Nombre de villes Nombre de villes
Pays de plus de de plus de
1000000 d’habitants | 100000 d’habitants
France 1 41
Allemagne 4 81
Royaume-Uni 2 68
Italie 2 47
Pays-Bas 0 22
Espagne 2 60
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Pays Superficie | Population Densité
en m? en millions | (hab./km?)
France 675 417 66 97
Allemagne 357 026 82 230
Royaume-Uni 242 821 63 260
Italie 301 336 61 202
Pays-Bas 41 530 17 403
Espagne 509 911 47 92,47
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